Consentir à  l’impôt :  un acte citoyen
Alors que personne, si l’on en juge par les médias, ne semble s’émouvoir du coût du capital, véritable gaspillage de notre système économique, on ne cesse de parler des contribuables qui en auraient assez de payer toujours plus d’impôts : « ras-le-bol » qu’il est difficile de calmer quand la politique fiscale n’est pas claire pour les contribuables et ne semble pas cohérente.

   *Suppression de la 1ère tranche d’impôt sur le revenu (taxée à 5,5%), mais augmentation depuis janvier de la TVA qui touche tous les citoyens sans distinction de leurs moyens, et hausse prévisible des impôts locaux puisque les dotations de l’État aux collectivités diminuent (baisse dénoncée par l’association des maires de France).
   *Efforts demandés au plus grand nombre, mais cadeaux fiscaux aux entreprises sans contrepartie, qui dans la plupart des cas n’iront ni à l’emploi, ni aux salariés, ni à l’investissement, mais permettront de satisfaire les actionnaires (30% d’augmentation des dividendes au 2ème trimestre ! alors que la machine économique est en panne et qu’on gèle les pensions jusqu’en octobre 2015).
   *Révision du quotient familial qui pénalise les familles des catégories moyennes, mais moyens insuffisants pour lutter contre la fraude fiscale qui prive l’État de 60 à 80 milliards de recettes, et persistance des énormes niches fiscales qui permettent de soustraire à l’impôt une partie importante  des revenus.

  De fait, ce n’est pas l’impôt qui est insupportable, mais l’injustice de sa répartition.
En lui-même l’impôt n’est pas une calamité, au contraire ! Il est le gage d’une véritable démocratie qui permet à une société d’être solidaire.
  *Par lui, les citoyens financent les dépenses publiques dont ils profitent (éducation, santé, sécurité, infrastructures…)
  *Sans lui, pas d’écoles, pas d’hôpitaux, pas de police, pas de routes…et chacun devrait financer toutes ces dépenses au prix fort.

           Et c’est l’impôt sur le revenu (impôt direct qui concerne les ménages et les sociétés) qui est normalement le plus juste des impôts puisqu’il est progressif et tient compte des ressources des contribuables par le mécanisme des tranches d’imposition et des taux qui s’appliquent à chacune, contrairement aux impôts indirects qui s’appliquent sans distinction de ressources et frappent plus fortement ceux dont le revenu est absorbé en totalité par la consommation.

Or en 2013 l’impôt sur le revenu (IR) n’a rapporté que 73 milliards (- de 3% du PIB) alors que la TVA a rapporté 163 milliards.

           Les citoyens attendent plus de justice

Ne faudrait-il pas rééquilibrer les prélèvements, diminuer la part des impôts indirects et rendre plus progressif encore l’IR
 * en augmentant le nombre de tranches au lieu d’en supprimer une (mesure peu équitable) 
 * et en appliquant un taux d’imposition beaucoup plus fort aux tranches supérieures ?
	  5


 Or on est passé de 13 tranches en 1986 à 6 en 2013 et le taux d’imposition maximum qui était de 65% en 1983 est aujourd’hui de 45% (cette dernière tranche ayant certes été créée au début du mandat de François Hollande, mais seulement 4 points au-dessus du précédent taux de 41%).
De ce fait, le taux effectif d’impôt (montant de l’impôt rapporté au revenu imposable) augmente régulièrement avec le revenu jusqu’à cette dernière tranche, mais au-delà, le taux d’imposition étant plafonné à 45% l’impôt devient dégressif pour les plus hauts revenus et les 10% des foyers les plus riches paient moins d’IR en pourcentage de leurs revenus que le reste de la population. La progressivité et l’équité se trouvent donc fortement réduites par le faible nombre de tranches et la limite du taux d’imposition à 45%. 

Par ailleurs, même si un effort a été fait pour tenter d’aligner la fiscalité des revenus du capital sur celle du travail, les mesures sont loin de suffire, exonérations et niches fiscales subsistent.
 Et l’on pourrait peut-être taxer, parmi les entreprises, celles qui ne songent qu’à satisfaire les actionnaires et non à utiliser leurs bénéfices pour créer des emplois, rémunérer le travail ou investir. 

            Il faut donc restaurer la confiance dans l’impôt 
 *en rappelant à quoi il sert
 *et en modifiant profondément la répartition car actuellement moins de 50% des contribuables paient l’Impôt sur le Revenu et la progressivité est insuffisante.

Payer l’impôt est un acte citoyen. Si modeste que soit sa participation, tout citoyen devrait pouvoir ainsi être un acteur à part entière dans la société où il vit, à condition  qu’une augmentation des  salaires et des pensions permette à tous de vivre décemment, et qu’une progressivité réelle (des moins aisés aux plus riches) fasse que chacun puisse contribuer à hauteur de ses moyens. 

Ainsi conçu l’impôt devient un vrai moyen de redistribution des richesses.
C’est sans doute la Grande Réforme Fiscale qu’attendent toujours nos concitoyens…

Réforme qui fournirait à l’État les finances dont il manque cruellement et lui permettrait de ne pas réduire les dépenses publiques nécessaires au pays et de pouvoir renforcer la solidarité intergénérationnelle.
                                                                                                        Micheline REDOUTÉ
Voir : Christiane Marty  Un impôt juste pour une société juste    SYLLEPSE, 2014

RAPPEL  aux membres de la Commission Exécutive départementale 
L’Assemblée Générale Régionale Île de France d’automne aura lieu le jeudi 6 novembre de 9H30 à 13H au siège de la FGR-FP, 20 rue Vignon Paris 9ème, métro Madeleine.

Vous trouverez le compte rendu sur le site régional : www.regionalefgrfpidf.webnode.fr  
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